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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen souligne l’importance de lutter contre le changement climatique conformément aux engagements pris par l’Union, dans le cadre du pacte vert pour l’Europe, en tenant compte d’aspects sociaux, économiques et territoriaux afin de garantir une transition juste pour tous (paragraphe 1).
Le Parlement estime que les stratégies régionales en matière d’environnement devraient stimuler la coopération entre les régions, également par l’intermédiaire de projets transfrontières, et invite la Commission à soutenir et à faciliter la coopération interrégionale et l’échange de savoir-faire et de bonnes pratiques (paragraphe 13).
Le Parlement européen invite la Commission à suivre les progrès des gouvernements nationaux et des autorités locales et régionales dans la lutte contre le changement climatique, et à publier des rapports à ce propos (paragraphe 22).
Le Parlement européen souligne la nécessité d’assurer une transition fonctionnelle entre les périodes de programmation 2014-2020 et 2021-2027. À cet égard, il demande à la Commission d’élaborer un guide facile à consulter pour que les gouvernements régionaux et locaux aient la possibilité de reconnaître les bonnes pratiques consolidées en matière de transition énergétique et de décarbonation des économies et qu’ils sachent en tirer parti (paragraphe 32).
Il invite la Commission à évaluer les projets de programmes de dépenses à l’aune du plus haut niveau d’ambition climatique possible (paragraphe 43). Il relève l’importance de la proposition de la Commission, dans la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030, selon laquelle les villes préparent des plans d’écologisation urbaine (paragraphe 44).
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne le paragraphe 13, la Commission partage le point de vue du Parlement européen selon lequel la coopération entre les régions et l’échange de savoir-faire et de bonnes pratiques constituent un élément important pour faire progresser la transition vers la neutralité climatique de l’Union. À cet égard, la Commission s’efforce déjà de faciliter cette coopération. En particulier, le réseau des autorités de l’énergie et des autorités de gestion sert de plateforme informelle pour échanger des informations, partager des bonnes pratiques, des expériences et les dernières mises en œuvre et évolutions politiques. Il vise à aider les autorités de gestion à utiliser au mieux les fonds de la politique de cohésion pour faire progresser la transition énergétique. En outre, le Réseau européen des autorités environnementales et des autorités de gestion (ENEA-MA) constitue une enceinte d’échange d’expériences entre les autorités environnementales et les autorités de gestion en ce qui concerne l’intégration des aspects environnementaux dans les programmes et projets relevant de la politique de cohésion. La Commission a également mis en place une plateforme pour une transition juste afin d’aider les pays et les régions de l’UE à débloquer le soutien disponible dans le cadre du mécanisme pour une transition juste, en donnant accès aux connaissances, en offrant un soutien technique et consultatif et en facilitant l’échange d’informations et de bonnes pratiques.
La Commission contribue à la préparation et à la mise en œuvre des stratégies macrorégionales de l’UE et des programmes Interreg, qui sont deux instruments essentiels de la politique de cohésion de l’UE pour renforcer la coopération territoriale entre les États membres ainsi qu’entre ceux-ci et les pays tiers. Les stratégies macrorégionales de l’UE se sont révélées être une plateforme importante pour la coordination et la coopération dans le domaine de l’action pour le climat et, comme indiqué dans le troisième rapport sur la mise en œuvre des stratégies macrorégionales de l’UE [COM(2020) 578 final], elles sont d’une grande importance pour la réalisation des priorités de l’UE pour la période 2019-2024 sur leurs territoires respectifs, en particulier le pacte vert pour l’Europe. En outre, les programmes Interreg, qui couvrent la coopération transfrontalière, transnationale et interrégionale, fournissent un cadre d’action commune afin de trouver des solutions communes à des défis communs, tels que la lutte contre le changement climatique. Ils favorisent les échanges d’expériences et facilitent la coopération. Comme par le passé, durant la période de programmation 2021-2027, Interreg continuera de mettre fortement l’accent sur le soutien à la réalisation des objectifs climatiques et à la transition vers une Europe plus verte, neutre pour le climat et résiliente au changement climatique.
La Convention européenne des maires pour le climat et l’énergie[footnoteRef:1] constitue une ressource pour les actions locales en matière de climat et d’énergie. La plateforme européenne consacrée au changement climatique (Climate-ADAPT)[footnoteRef:2] vise à aider l’Europe à s’adapter au changement climatique en aidant les utilisateurs à accéder aux données et aux informations et à les partager. Le pacte européen pour le climat[footnoteRef:3], qui est une initiative du pacte vert pour l’Europe, offre aux citoyens, aux collectivités et aux organisations l’occasion de participer à l’action pour le climat dans toute l’Europe. [1:  	https://www.conventiondesmaires.eu/]  [2:  	https://climate-adapt.eea.europa.eu/about]  [3:  	https://europa.eu/climate-pact/index_fr] 

En ce qui concerne le paragraphe 22, concernant le suivi, la politique de cohésion dispose de l’un des systèmes les plus robustes de fixation, de suivi et d’évaluation des objectifs. Pour la période 2014-2020, la Commission a mis au point la plateforme de données ouvertes des Fonds ESI. La plateforme présente de manière dynamique les progrès accomplis en matière d’apports financiers et de réalisations pour chacun des 530 programmes relevant des Fonds ESI, par État membre, par thème et par fonds. La plateforme fournit l’outil de référence pour toutes les contributions financières et réalisations physiques. Cela permet de suivre les progrès, d’établir des critères de référence et de comparer les progrès financiers et les progrès accomplis par rapport aux résultats. La plateforme fournit des données tirées d’histoires spécifiques sur le soutien apporté par la politique de cohésion aux objectifs climatiques, aux mesures de prévention des risques, à la transition vers une énergie propre, à la protection de la nature et de la biodiversité, à la gestion des déchets, à la qualité de l’air, aux transports urbains propres, etc. La Commission a l’intention de poursuivre ces travaux et d’étendre la plateforme aux programmes de la période 2021-2027.
Les États membres présentent des rapports au titre du règlement (UE) 2018/1999 sur la gouvernance de l’union de l’énergie et de l’action pour le climat et du règlement d’exécution (UE) 2020/1208 de la Commission. La loi européenne sur le climat modifiera certaines dispositions relatives à l’établissement de rapports. Des informations au niveau des États membres sont disponibles sur Climate-ADAPT.
En ce qui concerne le paragraphe 32, pour atteindre les objectifs du pacte vert pour l’Europe, l’Europe doit s’engager dans des «transitions vers la durabilité», qui supposent une transformation profonde des systèmes sociétaux vers des modèles plus durables. La Commission européenne a publié une boîte à outils sur les transitions durables afin d’aider les décideurs nationaux et régionaux à mettre en œuvre les changements systémiques nécessaires dans le cadre de la politique de cohésion. Elle contient des principes relevant des bonnes pratiques visant à promouvoir les transitions vers la durabilité dans la planification et la mise en œuvre des accords de partenariat et des programmes pour la période de financement 2021-2027. Elle propose également des conseils sur les critères de sélection des projets et d’autres outils permettant d’intégrer la durabilité dans les programmes. La boîte à outils est accompagnée d’un rapport contenant des études de cas supplémentaires, des exemples inspirants et davantage d’informations.
La Commission a reconnu le potentiel des régions ultrapériphériques en matière d’énergie propre dans sa communication sur un partenariat stratégique avec les régions ultrapériphériques de l’UE [COM(2017) 623 final] et s’est engagée à intégrer leurs bonnes pratiques dans ce contexte dans le cadre de l’initiative sur l’énergie propre pour les îles européennes.  La Commission s’est également engagée à accorder une attention particulière à ces régions dans la communication sur le pacte vert pour l’Europe (COM/2019/640 final), en tenant compte de leurs sources d’énergie renouvelable. Dans son plan d’action en faveur de l’économie circulaire [COM(2020) 98 final], la Commission s’est engagée à adapter les solutions de l’économie circulaire aux régions ultrapériphériques et aux îles. Dans sa stratégie relative aux énergies renouvelables en mer [COM(2020) 741 final], elle considère que les régions ultrapériphériques jouent un rôle de pionniers en matière de décarbonation des îles.
Les régions ultrapériphériques et les îles peuvent utiliser une série d’instruments de l’UE pour soutenir la transition vers une énergie propre, notamment le Fonds européen de développement régional, le programme LIFE et NESOI (nouvelles solutions énergétiques optimisées pour les îles) pour l’assistance technique à la conception de projets énergétiques.
Sur le paragraphe 43, en ce qui concerne les investissements dans l’action pour le climat, au moins 30 % des investissements du Fonds européen de développement régional et 37 % des investissements du Fonds de cohésion contribueront à la réalisation des objectifs en matière de climat. Afin d’orienter et de mobiliser les investissements, la Commission a proposé un objectif spécifique pour une Europe plus verte et à faibles émissions de carbone. La Commission suivra tous les programmes selon ces objectifs en utilisant le coefficient de l’UE, sur la base des marqueurs Rio originaux de l’OCDE. Ce système a déjà été mis en place pour la période 2014-2020 afin de suivre la contribution de la politique de cohésion au grand objectif de 20 % fixé pour le CFP 2014-2020. La méthodologie a été encore améliorée pour la période 2021-2027, en assurant la cohérence entre les programmes et en s’orientant vers une méthode fondée sur les effets qui intègre également des éléments pertinents de la taxinomie sur la finance durable. La réalisation de cet objectif fait l’objet d’un suivi à l’aide de l’outil de suivi du climat de la plateforme de données ouvertes des Fonds ESI.
S’agissant du paragraphe 44 concernant la biodiversité, la politique de cohésion soutient les investissements des États membres dans les domaines de la biodiversité, de la nature et des infrastructures vertes. En effet, la stratégie de l’UE en faveur de la biodiversité à l’horizon 2030 invite les villes européennes à élaborer des plans d’écologisation urbaine (y compris des mesures visant à créer des forêts urbaines, des parcs, des jardins, etc.). La Commission partage l’avis du Parlement européen quant à l’importance de ces plans. Ceux-ci pourraient alimenter la réflexion sur la transition durable dans le cadre des plans intégrés de développement urbain durable qui doivent être programmés et mis en œuvre par les États membres dans le cadre des programmes de la politique de cohésion En outre, les investissements dans les infrastructures vertes dans les villes et les quartiers contribuent également à l’intégration globale de solutions fondées sur la nature dans les différents investissements de la politique de cohésion.

